
SEANCE DU 30 MAI 1961 

-------------

La séance est ouverte à 10 h. 30. M. PATIN 
est excusé. 

Le Conseil, saisi par lettre du 5 mai 1961, 
(arrivée le 9 mai} de M. le Président de l'Assemblée 
Nationale conform,ment à l'article 61 de la Constitution, 
examine le texte d'une résolution modifiant les articles 
10 et 37 du Réglement de cette Assemblée; ces dispositions 
sont relatives au renouvellement du Bureau et des 
Commissions. 

M. CHATENAY est rapporteur. 

Après un bref débat, le Conseil constate la 
conformité de ce texte à la Constitution. La séance est 
levée à 10 h. 45. 

L'original de la décision demeurera annexé au 
présent compte-rendu. 
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SEANCE du 30 MAI 1961 

La séance est ouverte à, l0h . 30 . N. PATIN est 
excusé . 

Le Conseil, saisi par M. le Président de l'Assem­
bl ée Nationale en application de l ' article 61 de la Cons­
titut i on , examine le t exte d. ' un:e résolution modifiant les 
articles 10 et 37 du Règlement de cette Assemblée ; ces 
di sposit i ons sont r elatives au r enouvellement du Bureau 
e t des Commiss ions . 

M. CHATENAY est rapporteur . 

Celu i - ci donne l ecture du rapport suivant : 

"Dans sa séance du 4 mai 1961 , l ' Assemblée Natio­
nale a adopt é une résolution modifiant les articles 10 _ 
e t 37 de son Règlement qui s ont relatifs au renouvell ement 
du Bureau et des Commiss:i.ons . 

En application de l ' article 61 de la Constitution 
et de l ' article 17 de l'ordonnance du 7 novembr e 1958 , 
le Président de l ' As semblée Nat ionale a transmis ce t exte 
au Cons eil Constitutionnel aux fins d ' examen de sa confor ­
mité avec la Constitution . 

Pour permettre au Conseil de se prononcer en con­
naissance de cause , il convient de définir l ' exacte por­
tée du texte qui lui est soumis puis de vérifier si l e s 
dispositions qu ' il contient s ont bien conformes à la 
Constitution . 

I - Il s ' agit , en réalité , d ' une mesure de meilleur 
aménagement du travail parlementaire . 

Dans ses articles 10 et 37 , le Règl ement de l' As­
s emblée Nationale prévoit que le Bureau de l ' Ass emblée -
à l ' exception de s on Présid ent - ainsi que le s Cornm.issions 
sont renouvelés au début de la session d ' oftobre • 
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Or, cette session est essentiellement occupée 
par l ' examen du budget . Si rapide qu ' il soit , le double 
r enouvellement auquel l ' Assemblée doit procéder avant 
de se consacrer à sa tâche essentielle n ' en entraine pas 
~oins w1e certaine perte de temps qui risque d ' être pré~ 
judiciable au travail parlementa ire ~roprement dit e t 
notamment à l ' examen de l a loi de finances . 

C' es t pour éviter que l ' Assemblée prenne , dès 
le dé part , un retard qui s e répercutera tout au l ong de 
l a session e t pour qu'elle trouve installés , avant tout 
débat , son Bureau et ses Commj_ssions , qu 'il a été décidé 
dans la résolution votée l e 4 mai derni er , de :ceport er 
le renouvellement de ces organi smes d e la première ses­
sion ordinaire qui a lieu en octobre à l a seconde ses­
sion ordinaire qui se tient en avril. 

Dans la prat i que, tout1füéfanisme de l ' opération 
consis te à, substituer dans l a premièr e phrase du_ premier 
alinéa de l ' article 10 du Règlement les mots " se conde 
session ordinaire " aux termes " première session ordi­
naire" et à r emplac er dans l ' alj_néa 2 de l ' article 37 
dudit Règlement-les mots "session ordinaire d ' octobre " 
par l es mots "session ordinaire d ' avril". 

Cette doubl e substitution fait l' objet des deux 
premiers articles de la résolution . 

L ' artic l e 3 prévoj_ t qu 1 "à t i tre trans itoire l es 
membres du Bureau élus en octobre 1960 et les Commis­
s ions no mmées èv la même dat e seront renouvelés dans la 
pr emière r::;emaine de jrilillet 1961 e t entreront i mmédia­
tement en fonctions". 

Ainsi qu 'il ré sulte de s débat s de l ' Assemblée 
(cf. J.O . Débats A. N. séance du 4 mai 1 961 , page 663 ) 
et notamment du rapport de H. Coste- Floret , l e vote tar­
di f de l a résolution en question n'ayant pas permis de 
renouveler le Bureau à l'ouverture de la premiè r e s e s ­
sion d ' avril en application de l ' art i cle 10 modifié àu 
Règlement , il était nécessaire de prévoir w1 régi me 
transitoire . C'est ain s i que . d ' accord avec le Gouver­
nement, l e rapporteur de l a Résolution a été amené à 
considérer que la premi ère semaine de juillet serait 
la période la plus prmpice au renouvellement du Bureau 
et des Co mmissions dont les membres entreraient alors 
immédiat ement en f onct i ons . 

Telle est l' économie de la Ré solution du 4 mai 
1 961 q_ui est soumise à l ' examen du Conseil Cons titu­
tionnel. 

. .. / 
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II - Ce tte Résoluti on est-elle confo r me~ l a Consti-
t t l t ion 9-- •l- ·•·--·-R---~---.. 

On ne peut , semble-t- il , répondre à cette ques­
t ion que par l ' affirmative . 

En effe t , si elle consacre , dans s on article 43 , 
d ' une mani èr e a l lusive , l ' existence des commi ssions 
parlementaires , la Constitution n ' entre en aucun.e façon 
dans l a détermination des r ègles qui régissent le f onc­
t ionnement de ces commi ssions . De même , si elle dét er­
mine dans son article 32 la durée du mandat de chacun 
des présidents de s deux Assemblées parlement aires , elle 
ne s ' occupe pas de la désignat ion des Bureaux de ces 
Assemblées . Cet t e tâ,che a été laissée , en c e qui con­
cerne l es Commissions , au l égüHateur ordi nair e qui , 
dans l ' a rt i cle 5 de l ' ordonnance du 17 novembre 1958 
relat i ve au fonct ionnement des Assemblées parlementaires: 
di spose que " l e Règlement de chaque Assembl ée parlemen­
tair e fix e l a composition et le mode de dés i gnation des 
membres des commissions mentionnées à l' art i cle 43 de 
la Constitution a i ns:i_ que à.es règles de l eur fonction­
nement ". 

Quant aux bureaux de s Assemblées; cette mên.1e l oi 
s _' est bornée à consacrer implicitement l eur exi s tence 
en préci sant dans s on a rticle 3 que l es présidents 11 peu­
vent déléguer l eur droit de réqui s i tion aux questeurs 
ou à l' un d ' entre eux". 

Cette brève anal ys e suffit à montrer que l ' on 
se trouve , en réalité , dans une matière qui r el ève du 
domai ne traditionnel et exclusif du Règlement des As­
semblées et auquel , par tradit i on et par pr incipe , l a 
Constitution s ' est abst enue de t oucher. 

Dès lors , l e Conseil ne peut que déclarer confor­
me s à la Cons titution l es dispos itions de la Réso lut ion 
qui est solLmi se à s on examen . 

C' es t l a solution q_ui lui est proposée dans l e 
pro ,j e t _de dé cis ion ." 

Celui-ci est ains i rédigé 

" Le Conseil Constitutionnel, 

Con s idérant que l e s dispos i tions de la Ré so­
lution susvisée en dat e du 4 mai 1961 ne sont contr a ires 
à aucune di sposi t ion de l a Constitution, 

Décide : 
... / 
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Article lero - Sont déclarées conformes à la Constitution 
les dispo sitions des articles 10 (1er a linéa ) e t 37 
(2e alinéa) du Règl ement de l ' Assembl ée Nationale dans 
la rédaction (]_Ui l eur a été don.née par la Résolution en 
dat e du 4 mai 1961 , ainsi que l es dispositions prévues , 
à titre transitoire , par l ' article 3 de ladite Résolu­
tion ." 

Un déba t très bref se déroule . 

M. l e Président Coty déclare qu ' autrefois il avait 
demandé au Sénat que ce s élections soient effe ctuées "à l a 
fin de la session de printemps ". 

Il se demande si le texte de la décision du Consei: 
n ' es t pas trop sornnaire et si mie motivation plus forte ne 
ser ai t pas préférable . Il propose de di re que la Constitu­
tion et l a loi organique laissent aux Assemblées le soi n 
de fixer les modalités de désignation des membres de l eur 
Bureau - sauf de leur Président - et des membres de leurs 
Commissions . 

M. J_e Secrétaire Général suggère la rédact i on 
suivante qui est ad optée : 

"Considérant que l es dispo s itions de l a r ésolution 
susvisée en date du 4 mai 1961 ne sont contraires à 
aucune disposition de la Constitution ; que celle- ci 
laisse aux Assemblées parlementaires la soi n de fixe r 
les conditions de dés i gnation des membr e s de l ev..r Bu­
reau , ainsi que des membre s des Commissions prévues 
à son article 43 ;" 

La séance est lev ée à lüh . 45 . 

-:-:-:-:- : -


